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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 191.589 du 18 mars 2009

A. 185.051/XIII-4675

En cause : la Commune de Morlanwelz,
ayant élu domicile chez
Me Bertrand FONDU, avocat,
quai de la Haine 116
7140 Morlanwelz,

contre :

la Région wallonne, 
représentée par son Gouvernement,
ayant élu domicile chez
Mes Pierre LAMBERT et
Bénédicte HENDRICKX, avocats,
rue de Nieuwenhove 14 A
1180 Bruxelles.

Partie intervenante :

la Société anonyme BASE,
ayant élu domicile chez
Me Piet EVERAERT, avocat,
Leuvensesteenweg 369
1932 Sint-Stevens-Woluwé.

----------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2008 par la commune de
Morlanwelz qui demande l'annulation du permis d'urbanisme que le Ministre wallon du
Logement, des Transports et du Développement territorial a délivré le 5 juillet 2007 à
la société anonyme BASE en vue de l'installation d'une station-relais de téléphonie
mobile multi-opérateurs à Morlanwelz (Carnières), rue Ernest Solvay, 9 et cadastré
section A, no 3d2;
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Vu l’arrêt n/ 180.870 du 12 mars 2008 rouvrant les débats, parce que la
société anonyme BASE, partie requérante en intervention, n'avait pas été convoquée,
et fixant l'affaire à l'audience du 8 avril 2008 à 10 heures;

Vu la notification de l'arrêt aux parties;

Vu l'arrêt no 182.192 du 21 avril 2008 rejetant la requête en intervention
introduite par la société anonyme BASE et rejetant la demande de suspension de
l'exécution de l'acte attaqué;

Vu la notification de l'arrêt aux parties;

Vu la demande de M. QUINTIN, premier auditeur chef de section au
Conseil d'Etat, du 25 août 2008, de mettre en oeuvre la procédure organisée par l'article
15ter de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant
le Conseil d'Etat;

Vu la lettre du 2 septembre 2008 notifiant à la partie requérante que la
chambre va statuer en décrétant le désistement d'instance, à moins qu'elle ne demande
à être entendue;

Vu la lettre du 15 septembre 2009 adressée au Conseil d'Etat par laquelle
la partie requérante demande à être entendue;

Vu l'ordonnance du 26 janvier 2009, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître à l'audience publique du 11 mars 2009 à 10 heures;

Entendu, en son rapport, Mme VANDERNACHT, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me D. LOUIS, loco Me B. FONDU,
avocat, comparaissant pour la partie requérante, Me B. HENDRICKX, avocat,
comparaissant pour la partie adverse, et Me I. VAN AKEN, loco Me P. EVERAERT,
avocat, comparaissant pour la partie intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, premier auditeur chef de
section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;
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Considérant que, par l'arrêt no 182.192 du 21 avril 2008, le Conseil d'Etat
a rejeté la demande de suspension de l'exécution de l'acte attaqué; que ledit arrêt a été
notifié à la partie requérante le 28 avril 2008;

Considérant que l'article 17, § 4ter, des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat dispose qu'il existe dans le chef de la partie requérante une présomption de
désistement d'instance lorsque, la demande de suspension d'un acte ou d'un règlement
ayant été rejetée, elle n'introduit aucune demande de poursuite de la procédure dans un
délai de trente jours à compter de la notification de l'arrêt;

Considérant que la partie requérante n'a pas introduit de demande de
poursuite de la procédure dans le délai imparti; qu'à l'audience du 11 mars 2009, elle
a été entendue; que les motifs invoqués ne sont pas de nature à justifier l'absence de la
poursuite de la procédure; qu'il y a lieu de décréter le désistement d'instance,

D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement d'instance est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
dix-huit mars deux mille neuf par :

Mme VANDERNACHT,  conseiller d'Etat, président f.f.,
Mme MOREL, greffier.

Le Greffier,

C. MOREL.

Le Président f.f.,

P. VANDERNACHT.


